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REGLEMENT DE CONSULTATION

Démolition et construction d’un nouveau local poubelle pour le parc d’Atimaono à Papara


N° 2026-0016_TVX-BRM






MARCHÉ A PROCÉDURE ADAPTEE – (MAPA) 
en application de l’article LP 321-1 et suivants du Code Polynésien des Marchés Publics







DATE ET HEURE LIMITE DE RECEPTION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES :
[bookmark: _GoBack]17/11/2026 à 11h00


Information relative à l’acheteur

	ACHETEUR PUBLIC 
	La Polynésie française 

	ACHETEUR 
	Direction des Affaires Foncières
B.P 114, 98713 Papeete TAHITI 
Immeuble Te Fenua Mā’ohi, rue Dumont d’Urville, OROVINI, Papeete,
Téléphone : (+689) 40 47 18 05
Télécopie : (+689) 40 43 49 79
Courriel : valorisation.domaine.daf@administration.gov.pf

	AUTORITE COMPETENTE POUR MENER LES OPERATIONS DE PASSATION ET DE SIGNATURE DU MARCHE  
	Directrice des Affaires Foncières au nom du Ministre du Foncier et du Logement, en charge de l’aménagement (MFL).

	INTERVENANTS
	La conduite d’opération est assurée par la Direction des Affaires Foncières (DAF), représentée par :
Monsieur Justin FEIG, 40 47 18 05, justin.feig@administration.gov.pf 


Objet et caractéristiques principales du marché
La présente consultation a pour objet des travaux de démolition du local poubelle et la construction d’un nouveau local poubelle pour le parc d’Atimaono.

La description des prestations, les exigences techniques sont précisées dans la partie technique du marché simplifié. 
Procédure de passation
La présente consultation est passée selon la procédure adaptée définie à l'article LP 321-1 du Code polynésien des marchés publics (CPMP), le montant estimé du besoin étant supérieur à 8.000.000 XPF HT et inférieur au seuil de procédure formalisée fixé au 1° du I de l'article LP 223-2 du CPMP (35.000.000 XPF HT).

durée du marché
Le présent marché est conclu pour une durée de six (6) mois à compter de sa notification, hors garantie de parfait achèvement. 




Modalités de publicité
Conformément à l'article LP 231-1 1° du CPMP, la présente consultation fait l'objet d'une publicité adaptée aux caractéristiques du besoin. Elle est mise en œuvre selon les modalités suivantes :
· Publication sur le site internet de la Direction des Affaires Foncières : 
DAF – Direction des Affaires Foncières
Le DCE est dématérialisé. Il est disponible sur demande à l’adresse suivante : 
valorisation.domaine.daf@administration.gov.pf 
modification du DCE
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications au dossier de consultation des entreprises (DCE) au plus tard sept (7) jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant la période de consultation, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Délais relatifs aux candidatures et aux offres
Le délai de remise des offres est adapté à la complexité du marché et au temps nécessaire aux opérateurs économiques pour préparer leur offre, dans le respect du principe d'égalité de traitement des candidats. 

La date et l’heure limites de réception de candidatures et des offres est indiquée sur la page de garde du présent document.

Le délai de validité des candidatures et des offres est fixé à soixante (120) jours à compter de la date limite de remise.
modalités de remise des candidatures et des offres
Les candidatures et les offres seront remises sous pli cacheté dans une seule enveloppe qui devra contenir deux (2) sous-chemises :
· Une première sous-chemise revêtue de la mention « Candidature » composée des documents mentionnés à l’article 10.A. du présent Règlement de la Consultation ;
· Une seconde sous-chemise revêtue de la mention « Offre » composée des documents mentionnés à l’article 10.B. du présent Règlement de la Consultation

L’enveloppe portera l’adresse suivante : 
Direction des Affaires Foncières
B.P 114, 98713 Papeete TAHITI 
Immeuble Te Fenua Mā’ohi, rue Dumont d’Urville, OROVINI, Papeete,
Avec la mention : 


Consultation pour une « Travaux de création d’un réseau d’alimentation et de distribution électrique au parc d’Atimaono »
A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT


Note importante : l’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que toute offre non conforme à ces conditions dans sa forme et son contenu pourra être refusée.
Les offres devront être remises contre récépissé au secrétariat de la Direction des Affaires Foncières avant les date et heure indiquées sur la page de garde du présent règlement de consultation ou, si elles sont envoyées par la poste, elles devront l’être à cette même adresse, par pli recommandé avec avis de réception postale, et parvenir à destination avant ces mêmes date et heures limites.
Les dossiers qui seraient remis, ou dont l’avis de réception serait livré, après la date et l’heure limites fixées ci-dessus, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.
REPONSE EN GROUPEMENT
Conformément à l’article LP.233-4 VII du CPMP, afin d’assurer la bonne exécution de la prestation l’acheteur public impose qu’en cas de réponse en groupement, ce groupement soit un groupement conjoint avec mandataire solidaire. 

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché, sauf dans les cas prévus à l’article LP. 233-4 V du CPMP.
Conditions de participations – pièces à fournir
PIECES DE CANDIDATURE
Conformément à l’article LP.233-3 du CPMP les candidats auront à fournir les documents qui suivent :

Situation juridique du candidat (article A. 233-5 II)
|_| Une lettre de candidature présentée et renseignée selon le modèle joint (LC1 en cas de candidature unique ou LC1bis en cas de candidature en groupement).

|_| La demande d’acceptation des sous-traitants (formulaire LC4 joint) et ses annexes, le cas échéant. 

|_| La déclaration sur l’honneur (cf. formulaire LC3 à remplir et joindre au dossier de consultation), visée à l’article A 233-5 du Code Polynésien des Marchés Publics pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article LP 233-1,
Et pour les candidats admis au règlement judiciaire, selon l’article A 233-6 du Code Polynésien des Marchés Publics : 
· La copie du ou des jugements prononcés ;
· Lorsqu’ils sont en période d’observation, une attestation du juge commissaire les habilitant à poursuivre leur activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché.
Capacités financières du candidat (article A. 233-1)
|_| Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles. 
|_| Une preuve d’une assurance pour les risques professionnels.
Afin de répondre à ces obligations le candidat peut fournir le formulaire LC2 présent dans le dossier de consultation dument complété.

Capacités techniques et professionnelles (article A. 233-2)
Le candidat devra également fournir :
|_| Une déclaration indiquant ses effectifs moyens annuels et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.
|_| Une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.

Les entreprises de création récente ne disposant pas des informations demandées pourront prouver leurs capacités par tous moyens.

Les candidatures incomplètes pourront faire l'objet d'une demande de régularisation à l'appréciation de l'acheteur public, sans que celui-ci y soit tenu. Les candidatures demeurant incomplètes après régularisation seront rejetées.
CONTENU DE l’OFFRE
Le candidat devra produire à l’appui de son offre :
· Le projet de marché simplifié valant acte d’engagement, daté, paraphé et signé ;

· Un mémoire technique comprenant a minima les éléments d’informations suivants :
Moyens humains et matériels :
· Effectifs affectés à l'exécution des prestations, qualifications et habilitations ;
· Matériels et équipements mobilisés pour les travaux
· Organisation prévue sur site (répartition des tâches, présence, encadrement)
Qualité des matériaux et garanties :
· Fiches techniques des matériaux et équipements proposés : acier et système de protection anticorrosion, lames composites (référence, classement de réaction au feu, résistance aux UV et à la salinité), peintures, enduits, portail coulissant et quincaillerie ;
· Garanties fabricant et disponibilité des pièces de rechange du portail, dans les conditions de l’article Garanties du marché simplifié.
Méthodologie, phasage et délai
· Délai d’exécution proposé, dans la limite de la durée du marché, et planning détaillé faisant apparaître les études d’exécution, le circuit de visa, les approvisionnements, la démolition et la construction du nouveau local ;
· Méthodologie de réalisation des fondations, du dallage, de la structure et du portail ;
· Dispositions prises pour respecter les pentes et l’écoulement des eaux vers le côté route.
Sécurité et environnement :
· Mesures de sécurité du chantier sur un site ouvert au public (balisage, protection des usagers) ;
· Modalités de tri, d’évacuation et d’élimination des déchets de démolition et de chantier, et filières de traitement envisagées ;
· Mesures de protection des arbres et de la rivière

· La pièce financière complétée et signée.

Une offre sans marché simplifié valant acte d’engagement dûment renseigné conduira au rejet de l’offre.
Une offre sans les pièces financières requises conduira au rejet de l’offre.
L’absence de mémoire technique ou de réponse à l’un des points du mémoire pourra conduire au rejet de l’offre.
SELECTION DES CANDIDATURES ET jugement des offres
L’enregistrement, la sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans les conditions prévues aux articles LP 235-1 à 235-3 du code polynésien des marchés publics (CPMP).
	Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants :

	Offre hors délai
	Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limites fixées dans la consultation.

	Offre anormalement basse
	Le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre la bonne exécution du contrat, et le fournisseur n’apporte pas de justification du prix après demande de l’acheteur, notamment au regard du mode de fabrication, de la solution technique, de l’originalité, de la réglementation applicable ou d’une aide d’Etat.

	Offre inappropriée
	Offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin de l’acheteur public et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d'offre.

	Offre irrégulière
	Offre qui, tout en apportant une réponse au besoin de l’acheteur public, est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation.

	Offre inacceptable
	Offre dont les conditions d’exécution méconnaissent la réglementation en vigueur, ou si les crédits budgétaires alloués au marché, après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas à l’acheteur public de la financer.



1. SELECTION DES CANDIDATURES

La sélection des candidatures se fera sur la base des pièces de l’article 10.A listées ci-avant. A l’issue de cette analyse, l’autorité compétente dresse la liste des candidats retenus et dont l’offre sera analysée. Les candidats non retenus sont informés du rejet de leur candidature. La sélection des candidatures sera effectuée dans le respect des principes fondamentaux du code polynésien des marchés publics.

EXAMEN ET JUGEMENT DES OFFRES

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles LP 235-2 et suivants du CPMP. L’analyse et le classement des offres seront effectués selon les critères et sous-critères précisés ci-après, notées sur un total de 100 points selon la répartition suivante :

	Critères 
	
	Pondération

	1. Prix des prestations
Formule de calcul : Note = 40 x Pmin / P 
Avec P : Montant total HT de la DPGF du candidat
Pmin : le prix de l’offre la moins disante (après élimination des offres anormalement basses)
Les notes sont arrondies à l’unité, par un arrondi arithmétique.

	
	60 pts

	2. Valeur technique de l'offre
	
	40 pts

	↳ 2.1 Sous-critère : pertinence des moyens humains et matériels dédiés à l’exécution des prestations notamment pour garantir les délais
	
	05 pts

	↳ 2.2 Sous-critère : Qualité des matériaux et garanties
Ce sous-critère évalue la qualité et l’adéquation des matériaux proposés aux prescriptions du marché et à une exposition en milieu tropical littoral au regard des fiches techniques fournies.
Il évalue également l’étendue et la durée des garanties fabricant proposées, ainsi que la disponibilité des pièces de rechange.
	
	15 pts

	↳ 2.3 Sous-critère : Méthodologie, phasage et délais
Ce sous-critère évalue la pertinence de la méthodologie d’exécution au regard des prescriptions du marché ainsi que la pertinence et la cohérence du phasage et du délai global proposés.
	
	15 pts

	↳ 2.1 Sous-critère : Sécurité et environnement
Ce sous-critère évalue la pertinence des mesures proposées pour assurer la sécurité du chantier sur un site ouvert au public, ainsi que des modalités de tri et d’élimination des déchets et les mesures de protection de la végétation et de la rivière.
	
	05 pts

	
Total


	
	100 pts



NEGOCIATION
L'acheteur public se réserve la possibilité de négocier avec les candidats ayant présenté une offre, conformément au II de l'article LP 321-1 du CPMP. Il pourra également attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation.

La négociation pourra porter sur tous les éléments techniques et financiers de l’offre. 

L’ouverture de la négociation sera annoncée par courriel à l’adresse électronique indiquée par le candidat sur son Acte d’Engagement. Ce courriel précisera les modalités de la négociation. Dans tous les cas, la période de négociation se clôturera par un courriel de demande de remise de l’offre finale qui précisera les modalités de remise de cette offre.
Vérifications préalables à la signature
Conformément au III de l'article LP 321-1 du CPMP, le candidat dont l'offre a été retenue après classement produit, dans le délai fixé par l'acheteur public :
· Les attestations fiscales (DGFIP / DICP) et sociales (CPS) prouvant qu'il est à jour de ses obligations, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation ;
· Le justificatif de son habilitation à engager la personne morale qu'il représente ;
· La déclaration sur l’honneur en original (formulaire LC3 à remplir et joindre au dossier de consultation), visée à l’article A 233-5 du CPMP pour justifier qu’ils n’entrent dans aucun des cas mentionnés à l’article LP 233-1 du CPMP.
Et pour les candidats admis au règlement judiciaire, selon l’article A 233-6 du CPMP : 
· La copie du ou des jugements prononcés
· Lorsqu’ils sont en période d’observation, une attestation du juge commissaire les habilitant à poursuivre leur activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché ;
· Son relevé d’identité bancaire ou postal.
À défaut de production de ces pièces dans le délai imparti, l'offre est rejetée et le candidat suivant dans le classement est sollicité dans les mêmes conditions.

Information des candidats non retenus
Conformément au II de l'article LP 332-1 du CPMP, l'acheteur public communique à tout candidat qui en fait la demande écrite les motifs du rejet de sa candidature ou de son offre, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de cette demande.
En cas de recours, l’instance compétente est : 

Tribunal administratif de la Polynésie française
Avenue Pouvana’a a Oopa, BP 4522 – 98713 Papeete
Tél. : 40 50 90 25 – Télécopie : 40 45 17 24
Courriel : greffe.ta-papeete@juradm.fr 
Site internet : http://polynesie-francaise.tribunaladministratif.fr 
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